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Recueil des arrêtés du 
Département de l'Isère

2026-347
Direction de 
l'autonomie

Cession du Service Autonomie à Domicile "AAPPUI ISERE" 03/03/2026

2026-456
Direction de 
l'autonomie

Fin d'autorisation du Service Autonomie à Domicile "DOMICILIO 
SERVICES"

03/03/2026

2026-869
Direction des 

ressources 
humaines

Délégation de signature et attribution pour la direction territoriale du 
Grésivaudan

02/03/2026

2026-872
Direction des 

ressources 
humaines

Délégation de signature et attribution pour la direction des finances 12/03/2026

2026-1257
Direction des 

ressources 
humaines

Délégation de signature et attribution pour la direction du social du 
territoire de l'Agglomération grenobloise

12/03/2026

2026-1266
Direction des 

ressources 
humaines

Délégation de signature et attribution pour la direction de 
l'éducation, de la jeunesse et du sport

12/03/2026

2026-30572
Direction des 

mobilités
Interdiction de dépasser sur la RD 53B du PR 4+0772 au PR 4+0900 

(Beauvoir-de-Marc) située hors agglomération
05/03/2026

2026-30602

Direction 
territoriale du 

Voironnais-
Chartreuse

Réglementation de la circulation sur la RD1085 du PR 44+0200 au PR 
44+0650 (Moirans) situés hors agglomération

03/03/2026

2026-30605
Direction des 

mobilités

Limitation de vitesse et règlementation de la circulation dans le 
tunnel des Commères sur la RD1091 (Le Bourg-d'Oisans, Auris et Les 

Deux Alpes) située hors agglomération
05/03/2026

2026-30613

Direction 
territoriale du 

Voironnais-
Chartreuse

Réglementation de la circulation sur la RVV2 du PR 16+0005 au PR 
17+0300 (Moirans et Voreppe) situés hors agglomération

03/03/2026

2026-30642
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 19+784 au PR 
23+556 (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs et La Frette) situés hors 

agglomération
02/03/2026

2026-30654
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Réglementation de la circulation sur la RD 50F du PR 4+000 au PR 
4+0250 (Apprieu et Colombe) situés hors agglomération

03/03/2026

2026-30658
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Réglementation de la circulation sur la RD 502 du PR 19+0421 au PR 
20+0100 (Royas) situés hors agglomération

03/03/2026

2026-30674
Direction 

territoriale de la 
matheysine

Prorogation de l'arrêté 2026-30664 portant réglementation de la 
circulation sur la RD212C du PR 11+0000 au PR 13+1300 (La Salette-

Fallavaux) situés hors agglomération
01/03/2026

2026-30675
Direction 

territoriale du 
Grésivaudan

Réglementation de la circulation sur la VV9 du PR 34+0115 au PR 
112+0005 (Le Cheylas, Pontcharra, La Buissière, Sainte-Marie-d'Alloix 

et Saint-Vincent-de-Mercuze) situés hors agglomération
03/03/2026
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Recueil des arrêtés du 
Département de l'Isère

2026-30678

Direction 
territoriale du 

Voironnais-
Chartreuse

Réglementation de la circulation sur la RD520A du PR 6+0810 au PR 
7+0350 (Voreppe et La Sure en Chartreuse) situés hors agglomération

02/03/2026

2026-30679
Direction 

territoriale du Sud-
Grésivaudan

Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 19+350 au PR 
19+500 (Cognin-les-Gorges) situés hors agglomération La Chèvrerie

02/03/2026

2026-30680

Direction 
territoriale du 

Voironnais-
Chartreuse

Réglementation de la circulation sur la RD12A du PR 3+0046 au PR 
3+0445 (Réaumont) situés hors agglomération

03/03/2026

2026-30681
Direction 

territoriale de la 
matheysine

Prorogation de l'arrêté 2026-30674 portant réglementation de la 
circulation sur la RD212C du PR 11+0000 au PR 13+1300 (La Salette-

Fallavaux) situés hors agglomération
02/03/2026

2026-30683
Direction 

territoriale Porte 
des Alpes

Prorogation de l'arrêté 2025-34288 portant réglementation de la 
circulation sur la RD76 (PR 2+0359 au PR 0+0852) Saint-Quentin-

Fallavier situés hors agglomération
02/03/2026

2026-30684

Direction 
territoriale du 

Voironnais-
Chartreuse

Réglementation de la circulation sur la RD1085 du PR 32+0650 au PR 
33+0750 (Beaucroissant et Izeaux) situés hors agglomération

03/03/2026

2026-30685
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Réglementation de la circulation sur la RD 502 du PR 16+0430 au PR 
16+0980 (Savas-Mépin) situés hors agglomération

04/03/2026

2026-30686
Direction 

territoriale Isère 
rhodanienne

Réglementation de la circulation sur la R: D502 du PR 15+0274 au PR 
15+0778 (Moidieu-Détourbe) situés hors agglomération ; D502 du PR 

5+0450 au PR 14+0482 (Moidieu-Détourbe et Estrablin) situés hors 
agglomération ; D36 du PR 7+0526 au PR 11+0102 (Villette-de-Vienne 

et Luzinay) situés hors agglomération ; D36 du PR 4+0694 au PR 
6+0598 (Chuzelles et Villette-de-Vienne) situés hors agglomération ; 

D38 du PR 7+0632 au PR 8+0250 (Moidieu-Détourbe) situés hors 
agglomération ; D38 du PR 8+0251 au PR 10+0258 (Moidieu-

Détourbe et Eyzin-Pinet) situés hors agglomération

04/03/2026

2026-30688
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Réglementation de la circulation sur la RD 154D du PR 0+0094 au PR 
0+0280 (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération, la 

RD 518 du PR 47+0038 au PR 47+0250 (Gillonnay) situés hors 
agglomération et la RD 119 du PR 14+0436 au PR 14+0716 (Gillonnay) 

situés hors agglomération

03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260303-2026-347-AR
Date de télétransmission : 03/03/2026
Date de réception préfecture : 03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260303-2026-347-AR
Date de télétransmission : 03/03/2026
Date de réception préfecture : 03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260303-2026-347-AR
Date de télétransmission : 03/03/2026
Date de réception préfecture : 03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260303-2026-347-AR
Date de télétransmission : 03/03/2026
Date de réception préfecture : 03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260303-2026-456-AR
Date de télétransmission : 03/03/2026
Date de réception préfecture : 03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260303-2026-456-AR
Date de télétransmission : 03/03/2026
Date de réception préfecture : 03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260303-2026-456-AR
Date de télétransmission : 03/03/2026
Date de réception préfecture : 03/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260302-2026-869-AI
Date de télétransmission : 02/03/2026
Date de réception préfecture : 02/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260312-2026-872-AR
Date de télétransmission : 12/03/2026
Date de réception préfecture : 12/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260312-2026-1257-AR
Date de télétransmission : 12/03/2026
Date de réception préfecture : 12/03/2026
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20260312-2026-1266-AI
Date de télétransmission : 12/03/2026
Date de réception préfecture : 12/03/2026
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30572
Direction des mobilités

service action territoriale

portant interdiction de dépasser
sur la RD 53B du PR 4+0772 au PR 4+0900

(Beauvoir-de-Marc) située hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère

 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités

territoriales
Vu le Code de la voirie routière
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème

partie, signalisation de prescription
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet
Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2026-132 du 22 janvier 2026 portant délégation

de signature
 
Considérant que le dépassement sur la route départementale 53B entre les PR 4+0772 et
4+0900, est dangereux en raison d’un manque de visibilité et de l’étroitesse de la voie, une
interdiction de dépasser est mise en place.

Arrête :

Article 1

Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par le présent arrêté et
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées.
 

Article 2

Sur la RD 53B du PR 4+0772 au PR 4+0900 (Beauvoir-de-Marc) située hors agglomération,
le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Article 3

La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le
service aménagement de la direction territoriale de La Bièvre.

28RADI 450 du 1er mars au 15 mars 2026 partie 1



Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.
Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.
 

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie
sera transmise au Maire de Beauvoir-de-Marc.
 
 

Fait à Grenoble,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30602
Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD1085 du PR 44+0200 au PR 44+0650 (Moirans) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 18/02/2026 de SYLATECH
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D1085 dans la nomenclature des voies à grande
circulation

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-4548 du 14/08/2025 portant délégation de

signature
Vu l'avis réputé favorable du La Préfète de l'Isère en date du 03/03/2026
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2026-30450 en date du 17/02/2026
Considérant que les travaux pour le raccordement de la fibre, cela nécessitent de
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise SYLATECH

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 10/03/2026 et jusqu'au 03/04/2026 de 09h00 à 16h00, sur RD1085 du
PR 44+0200 au PR 44+0650 (Moirans) situés hors agglomération, l'empiètement sur
la chaussée au droit de la zone n'occasionne pas de rétrécissement de la voie (fiche
CF11 jointe en annexe), avec  la mise en place d'une limitation de vitesse à 50 KM/H.
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En cas d'empiétement plus important occasionnant une largeur de voie inférieure à
3 mètres, le chantier se fera de nuit de 21H00 à 5h00.

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation.
Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Il faudra toutefois veiller, lors d'un empiètement ou de la mise en œuvre de l'alternat de
circulation, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports exceptionnels, à savoir
: catégorie 3, classe E et super E, longueur 56m, largeur 9m, hauteur 7m, et tonnage 400t. 

 

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, M Ayhan Emre est joignable au : 06.50.20.51.07
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.
 

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
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La commune impactée par la restriction : Moirans
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF11
Sur accotement

- Si la largeur de l’accotement est insuffisante employer

des K 5 b en lieu et place des K 2.

- Le panneau AK 5 doit être enlevé en période d’inactivité

du chantier.

- Le dispositif est identique quel que soit le nombre de

voies.

AK 5

CH
AN

TIE
R

K 5 b double face

+ éventuellement
ruban K 14

K 2

K 2

150 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF12
Léger empiétement

- La signalisation de prescription, notamment la limitation

de vitesse, peut éventuellement être supprimée si

l'empiétement est très faible.

Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

B 3

AK 5

100 m

100 m

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

2,80 m
mini

CH
AN

TIE
R
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF13

- L’empiétement du chantier impose un dépor t de

trajectoire notable pouvant chevaucher l'axe de la

chaussée. Il permet cependant le croisement des

véhicules dans des conditions de sécurité acceptables.

- Un marquage de délimitation des deux voies ouvertes

au droit du chantier peut être utile sur un chantier de

longue durée ou si sa longueur dépasse 500 m.

Fort empiétement Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

AK 3 + B 3

AK 5

B 14

100 m

100 m

100 m

6 m mini
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30605
Direction des mobilités

service action territoriale

portant limitation de vitesse
et règlementation de la circulation dans le tunnel des Commères

sur la RD1091  
(Le Bourg-d'Oisans, Auris et Les Deux Alpes)

située hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère

 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités

territoriales
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1
Vu le Code de la voirie routière
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009

portant inscription de la RD 1091 dans la nomenclature des voies à grande circulation
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème

partie, signalisation de prescription
Vu l'avis favorable de La Préfète en date du 04/03/2026
Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2026-132 du 22 janvier 2026 portant délégation

de signature
Considérant qu'il y a lieu d'adapter la règlementation en vigueur relative à la circulation dans
le tunnel des Commères 

Arrête :

Article 1

Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par le présent arrêté et
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées.
 

Article 2

Sur la RD 1091 du PR 37+0677 au PR 38+0222 (Les Deux Alpes) située hors
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 70 km/h, dans le sens
croissant des PR.
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Article 3

Sur la RD 1091 du PR 35+0535 au PR 38+0238 (Le Bourg-d'Oisans, Auris et Les Deux
Alpes) située hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 70
km/h, dans le sens décroissant des PR.

Article 4
 
Sur la RD1091 du PR 37+0768 au PR 37+1175 (Les Deux Alpes - tunnel des Commères)
située hors agglomération, une distance de sécurité de 50 m minimum entre chaque véhicule
est obligatoire.

Article 5

La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le
service aménagement de la direction territoriale Oisans.

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.
Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.
 

Article 7

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie
sera transmise aux Maires de Les Deux Alpes, Le Bourg-d'Oisans et Auris.

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère
 

Fait à Grenoble,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30613
Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RVV2 du PR 16+0005 au PR 17+0300 (Moirans et Voreppe) situés hors

agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 25/02/2026 de Espaces verts du Dauphiné
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-4548 du 14/08/2025 portant délégation de

signature
Considérant que les travaux d'abattage d'arbres nécessitent de règlementer la circulation
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Espaces verts du
Dauphiné

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 04/03/2026 et jusqu'au 20/03/2026 de 08h00 à 18h00, sur RVV2 du PR
16+0005 au PR 17+0300 (Moirans et Voreppe) situés hors agglomération,
l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée n'occasionne
aucun rétrécissement de la voie de circulation.

 
La circulation des engins non chaînés est autorisée sur la voie verte ;
La chaussée devra être laissée propre pour la circulation des vélos à chaque fin de
journée ;
Des panneaux de type AK14 ou AK5 seront posés de part et d’autre du chantier.
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Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation.
Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Mr TONON Florian est joignable au : 07.62.71.40.61
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.
 

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction : Moirans et Voreppe
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF11
Sur accotement

- Si la largeur de l’accotement est insuffisante employer

des K 5 b en lieu et place des K 2.

- Le panneau AK 5 doit être enlevé en période d’inactivité

du chantier.

- Le dispositif est identique quel que soit le nombre de

voies.

AK 5

CH
AN

TIE
R

K 5 b double face

+ éventuellement
ruban K 14

K 2

K 2

150 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF12
Léger empiétement

- La signalisation de prescription, notamment la limitation

de vitesse, peut éventuellement être supprimée si

l'empiétement est très faible.

Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

B 3

AK 5

100 m

100 m

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

2,80 m
mini

CH
AN

TIE
R
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF13

- L’empiétement du chantier impose un dépor t de

trajectoire notable pouvant chevaucher l'axe de la

chaussée. Il permet cependant le croisement des

véhicules dans des conditions de sécurité acceptables.

- Un marquage de délimitation des deux voies ouvertes

au droit du chantier peut être utile sur un chantier de

longue durée ou si sa longueur dépasse 500 m.

Fort empiétement Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

AK 3 + B 3

AK 5

B 14

100 m

100 m

100 m

6 m mini
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30642
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 154 du PR 19+784 au PR 23+556 (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs et La Frette)

situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 27/02/2026 du Département de l'Isère
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de
temporaire

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2026-132 du 22 janvier 2026 portant délégation

de signature
Considérant  que la journée " ramassage déchets " avec des collégiens nécessite de
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des jeunes, des usagers et des personnels travaillant sur le chantier
réalisé par le Département de l'Isère

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

Le 03/03/2026, sur la RD 154 du PR 19+784 au PR 23+556 (Saint-Étienne-de-Saint-
Geoirs et La Frette) situés hors agglomération, la circulation de tous les véhicules est
interdite de 10H00 à 16H30, y compris aux véhicules non motorisés et aux piétons.

 Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux riverains et véhicules intervenant dans le
cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet.
 

Le 03/03/2026, une déviation est mise en place de 10H00 à 16H30 pour tous les
véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : :

RD 519C du PR 0+706 au PR 1+780  (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs) situés en
et hors agglomération
RD154D du PR 0+254 au PR 1+108 (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs) situés hors
agglomération
RD 119_E02 du PR 0+0 au 0+469  ( Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs) situés hors
agglomération
RD119 du PR 4+747 au PR 11+487 (Izeaux, Sillans et Saint-Étienne-de-Saint-
Geoirs) situés hors agglomération
RD119_E05 du PR 0+470 au PR 0+517 (Izeaux) situés hors agglomération
RD1085 du PR 25+133 au PR 30+497 (La Frette, Izeaux, Bévenais et Le Grand-
Lemps) situés en et hors agglomération

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Patrick Nivollet est joignable au :
06.71.99.05.65
 

45 RADI 450 du 1er mars au 15 mars 2026 partie 1



Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs et La Frette
et celle impactée par la déviation Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30654
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 50F du PR 4+000 au PR 4+0250 (Apprieu et Colombe) situés hors

agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 27/02/2026 de l'entreprise Colas pour le compte
du Département de l'Isère

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de
temporaire

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2026-132 du 22 janvier 2026 portant délégation

de signature
Considérant  que les travaux de réfection du giratoire nécessitent de règlementer la
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise
Colas pour le compte du Département de l'Isère

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 30/03/2026 et jusqu'au 01/04/2026, sur la RD 50F du PR 4+000 au PR
4+250 (Apprieu et Colombe) situés hors agglomération, la circulation de tous les
véhicules est interdite de 21h00 à 06h00, y compris aux véhicules non motorisés et
aux piétons.

 Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux riverains et véhicules intervenant dans le
cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet.
 

À compter du 30/03/2026 et jusqu'au 01/04/2026, une déviation est mise en place pour
tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : :

RD 73A du PR 0+437 au PR 3+754(Le Grand-Lemps, Colombe et Apprieu)
situés en et hors agglomération
RD 73B du PR 0+597 au PR 4+375 (Izeaux et Le Grand-Lemps) situés en et
hors agglomération
RD 1085 du PR 31+0716 au PR 30+596 (Izeaux) situés hors agglomération
RD 119_E06 du PR 0+051 au PR 0+505 (Izeaux) situé hors agglomération
RD 119 du PR 0+000 au PR 4+672 (Izeaux, Colombe, Le Grand-Lemps et
Rives) situés hors agglomération

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
La signalisation concernant l'itinéraire de déviation sera fournie, mise en place,
remplacée, déposée, surveillée et maintenue par le gestionnaire de la voirie.
La signalisation de position sera fournie, mise en place, remplacée, déposée,
surveillée et maintenue par l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses
services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Alexandre BONIN est joignable au :
06.99.06.53.70
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction Apprieu et Colombe et  celles impactées par la
déviation Le Grand-Lemps, Colombe et Apprieu

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30658
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 502 du PR 19+0421 au PR 20+0100 (Royas) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 27/02/2026 de l'entreprise Moulin BTP pour le compte de
Bièvre Isère Communauté

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.
3221-5

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D502 dans la nomenclature des voies à grande circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-393 du 19/02/2025 portant délégation de

signature
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 02/03/2026
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2025-30238 en date du 04/02/2025
Considérant  que les travaux de raccordement des effluents de la région Saint Jeannaise au
réseau d'assainissement de Vienne Sud nécessitent de règlementer la circulation selon les
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Moulin BTP pour le compte
de Bièvre Isère Communauté

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 09/03/2026 et jusqu'au 13/03/2026, sur la RD 502 du PR 19+0421 au
PR 20+0100 (Royas) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux de
08h00 à 18h00, dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée
inférieure à 6 mètres.

 
Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par
feux tricolores ou manuellement et au basculement de circulation sur la
chaussée opposée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports
exceptionnels, à savoir : classe C, longueur 45m, largeur 6m, hauteur 6m,
tonnage 120t.
 

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Antoine Marce est joignable au :
06.29.78.24.18
un numéro d'astreinte est le : 06/83/81/23/26.
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
La commune impactée par la restriction Royas
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF27
Circulation alternée

Au droit du carrefour

30 m

3
0

 m

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

KC 1 + B 3

AK 5
100 m

100 m

100 m
B 14

K
C

 1

A
K

 5
1
0

0
 m

1
0

0
 m

K 10

K 10

K
 2

B 31

B 31

50 m

50 m

KC 1 + B 3

AK 5
100 m

100 m

100 m
B 14

B
 3

1

5
0

 m

K
 1

0

30 m

Les 3 phases
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30674
Direction territoriale de la matheysine

service aménagement
 

portant prorogation de l'arrêté 2026-30664
portant réglementation de la circulation

sur la RD212C du PR 11+0000 au PR 13+1300 (La Salette-Fallavaux) situés hors
agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.
3221-5

Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-4544 du 14/08/2025 portant délégation de
signature

Vu l'arrêté n°2026-30664 en date du 27/02/2026,
Considérant que Risques d'avalanches

Arrête :

Article 1

Les dispositions de l'arrêté 2026-30664 du 27/02/2026, portant réglementation de la
circulation D212C du PR 11+0000 au PR 13+1300 (La Salette-Fallavaux) situés hors
agglomération, sont prorogées jusqu'au 02/03/2026.

Article 2

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.
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DIFFUSION:
Département de l’Isère PCRD Itinisère
PC cars région Auvergne Rhône Alpes
Groupement de Gendarmerie de l’Isère
Le Maire de la commune de La Salette-Fallavaux
PCC
David Gaillard (Département de l'Isère)

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30675
Direction territoriale du Grésivaudan

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la VV9 du PR 34+0115 au PR 112+0005

(Le Cheylas, Pontcharra, La Buissière, Sainte-Marie-d'Alloix et Saint-Vincent-de-
Mercuze) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 24/03/2026 de l'entreprise SPAC Port de Bouc
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté n°2023-31848 du 24 octobre 2025 portant règlementation sur les voies vertes
départementales situées sur les digues de l'Isère, du Drac et de la Roize  
Considérant  que les travaux de maintenance sur la canalisation SPMR nécessitent de
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise SPAC Port de Bouc

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 04/03/2026 et jusqu'au 17/04/2026, sur la VV9 du PR 34+0115 au PR
112+0005 (Le Cheylas, Pontcharra, La Buissière, Sainte-Marie-d'Alloix et Saint-
Vincent-de-Mercuze) situés hors agglomération, L'entreprise SPAC est autorisée à
circuler sur la VV9 sous réserve de se conformer aux règles suivantes:

 
se déplacer sur la partie droite dans le sens de la marche en file simple avec feux de
croisement allumés et gyrophare 
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s'arrêter, se ranger sur l'accotement et laisser la priorité si un véhicule de secours, de
police ou de gendarmerie, d'entretien ou de gestion de la voie se présente.

 
respecter la vitesse maximale autorisée de 20 km/h.

 
sauf impératifs techniques, interrompre le chantier les samedis et dimanches.

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Mr ROS Nicolas est joignable au : 04.42.40.50.30
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction Le Cheylas, Pontcharra, La Buissière, Sainte-
Marie-d'Alloix et Saint-Vincent-de-Mercuze
 

Fait à Barraux,
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30678
Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD520A du PR 6+0810 au PR 7+0350 (Voreppe et La Sure en Chartreuse) situés

hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 02/03/2026 de In Fiber
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-4548 du 14/08/2025 portant délégation de

signature
Considérant que pour le branchement en aérien de la fibre optique nécessitent de
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise In Fiber

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 05/03/2026 et jusqu'au 06/03/2026, sur RD520A, de 09h00 à 16h00 du
PR 6+0810 au PR 7+0350 (Voreppe et La Sure en Chartreuse) situés hors
agglomération, la circulation est alternée par piquets K10, dès lors que l’empiétement
du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres.
L’alternat par piquet K10 est recommandé afin d’améliorer la fluidité de la circulation.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
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trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.
 

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Mr GRINAH Chakib est joignable au : 06.12.67.77.87
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.
 

Article 5
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Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction : Voreppe et La Sure en Chartreuse
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30679
Direction territoriale du Sud-Grésivaudan

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD1532 du PR 19+350 au PR 19+500 (Cognin-les-Gorges) situés hors

agglomération La Chèvrerie

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande de Ets LAPIZE
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature des voies à grande
circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2024-1638 du 04/04/2024 portant délégation de

signature
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2026-30677 en date du 02/03/2026
Considérant  que les travaux  de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Ets
LAPIZE

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 04/03/2026 et jusqu'au 20/03/2026, sur RD1532 du PR 19+350 au PR
19+500 (Cognin-les-Gorges) situés hors agglomération La Chèvrerie, la circulation est
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alternée par feux, dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de
chaussée inférieure à 6 mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Baptiste Baille est joignable au : 07 60 41 36 81
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
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précédent.

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
La commune impactée par la restriction Cognin-les-Gorges
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.

70RADI 450 du 1er mars au 15 mars 2026 partie 1



51

Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30680
Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD12A du PR 3+0046 au PR 3+0445 (Réaumont) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 19/02/2026 de Serpollet
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-4548 du 14/08/2025 portant délégation de

signature
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2025-33491 en date du 17/09/2025
Considérant que les travaux de dépose de poteaux bois avec raccordement nécessitent de
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise Serpollet

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 09/03/2026 et jusqu'au 18/03/2026, sur RD12A, de 08h00 à 18h00, du
PR 3+0046 au PR 3+0445 (Réaumont) situés hors agglomération, la circulation est
alternée par feux, dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de
chaussée inférieure à 6 mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
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trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.

 

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Mr TERPEND David est joignable au : 06.23.99.23.82
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

 

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
La commune impactée par la restriction : Réaumont
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

77 RADI 450 du 1er mars au 15 mars 2026 partie 1



52

Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30681
Direction territoriale de la matheysine

service aménagement
 

portant prorogation de l'arrêté 2026-30674
portant réglementation de la circulation

sur la RD212C du PR 11+0000 au PR 13+1300 (La Salette-Fallavaux) situés hors
agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.
3221-5

Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-4544 du 14/08/2025 portant délégation de
signature

Vu l'arrêté n°2026-30674 en date du 01/03/2026,
Considérant que le risque d'avalanche reste important

Arrête :

Article 1

Les dispositions de l'arrêté 2026-30674 du 01/03/2026, portant réglementation de la
circulation D212C du PR 11+0000 au PR 13+1300 (La Salette-Fallavaux) situés hors
agglomération, sont prorogées jusqu'au 03/03/2026.

Article 2

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.
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DIFFUSION:
Département de l’Isère PCRD Itinisère
PC cars région Auvergne Rhône Alpes
Groupement de Gendarmerie de l’Isère
Le Maire de la commune de La Salette-Fallavaux
PCC
David Gaillard (Département de l'Isère)

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30683
Direction territoriale Porte des Alpes

service aménagement
 

portant prorogation de l'arrêté 2025-34288
portant réglementation de la circulation sur

la RD76 (PR 2+0359 au PR 0+0852)
Saint-Quentin-Fallavier

situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.
3221-5

Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-1674 du 27/03/2025 portant délégation de
signature

Vu l'arrêté n°2025-34288 en date du 27/11/2025,
Considérant que suite aux intempéries du mois de février

Arrête :

Article 1

Les dispositions de l'arrêté 2025-34288 du 27/11/2025, portant réglementation de la
circulation D76 (PR 2+0359 au PR 0+0852) Saint-Quentin-Fallavier situés hors
agglomération, sont prorogées jusqu'au 27/03/2026.

Article 2

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.
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DIFFUSION:
La Préfète de l'Isère
Département de l’Isère PCRD Itinisère
PC cars région Auvergne Rhône Alpes
Groupement de Gendarmerie de l’Isère
Direction Régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)
Le Maire de la commune de Saint-Quentin-Fallavier
PCC
Sébastien Michel (Département de l'Isère)

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30684
Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD1085 du PR 32+0650 au PR 33+0750 (Beaucroissant et Izeaux) situés hors

agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 10/02/2026 de INEO
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D1085 dans la nomenclature des voies à grande
circulation

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-4548 du 14/08/2025 portant délégation de

signature
Vu l'avis favorable du La Préfète de l'Isère en date du 02/03/2026
Considérant que le changement en lieu et place du panneau signalant le radar suite à
dégradation nécessite de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les
articles suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le
chantier réalisé par l'entreprise INEO

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

Le 19/03/2026, sur RD1085 du PR 32+0650 au PR 33+0750 (Beaucroissant et Izeaux)
situés hors agglomération,de 09h00 à 16h00 si léger empiétement sur la chaussée,
avec la mise en place d'une limitation de vitesse à 50 km/h
pas de contraintes d' horaires si le chantier ne génère aucune gêne à la circulation. 
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Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation.
Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Il faudra toutefois veiller, lors d'un empiètement ou de la mise en œuvre de l'alternat de
circulation, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports exceptionnels, à savoir
: catégorie 3, classe E et super E, longueur 56m, largeur 9m, hauteur 7m, et tonnage 400t. 
 

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Mr FAVRETTO Julie est joignable au : 06.68.83.45.50
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction : Beaucroissant et Izeaux
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF11
Sur accotement

- Si la largeur de l’accotement est insuffisante employer

des K 5 b en lieu et place des K 2.

- Le panneau AK 5 doit être enlevé en période d’inactivité

du chantier.

- Le dispositif est identique quel que soit le nombre de

voies.

AK 5

CH
AN

TIE
R

K 5 b double face

+ éventuellement
ruban K 14

K 2

K 2

150 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF12
Léger empiétement

- La signalisation de prescription, notamment la limitation

de vitesse, peut éventuellement être supprimée si

l'empiétement est très faible.

Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

B 3

AK 5

100 m

100 m

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

2,80 m
mini

CH
AN

TIE
R
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF13

- L’empiétement du chantier impose un dépor t de

trajectoire notable pouvant chevaucher l'axe de la

chaussée. Il permet cependant le croisement des

véhicules dans des conditions de sécurité acceptables.

- Un marquage de délimitation des deux voies ouvertes

au droit du chantier peut être utile sur un chantier de

longue durée ou si sa longueur dépasse 500 m.

Fort empiétement Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

AK 3 + B 3

AK 5

B 14

100 m

100 m

100 m

6 m mini
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30685
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 502 du PR 16+0430 au PR 16+0980 (Savas-Mépin) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande référencée n° DC24/129890 ; DC24/129891 ; DC24/129974 en date du
03/03/2026 de l'entreprise SERPOLLET pour le compte d'ENEDIS

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D502 dans la nomenclature des voies à grande circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2025-393 du 19/02/2025 portant délégation de

signature
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 03/03/2026
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2025-33096 en date du 05/08/2025
Considérant  que les travaux d'implantation d'un poste et de trois armoires d'un réseau
d'électricité à 4 mètres du bord de la chaussée nécessitent de règlementer la circulation
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise
SERPOLLET pour le compte d'ENEDIS

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 16/03/2026 et jusqu'au 20/03/2026 de 08h00 à 18h00, sur la RD 502 du
PR 16+0430 au PR 16+0980 (Savas-Mépin) situés hors agglomération, l'empiètement
sur la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la
voie de circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse.

 
Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par
feux tricolores ou manuellement et au basculement de circulation sur la
chaussée opposée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports
exceptionnels, à savoir : classe C, longueur 45m, largeur 6m, hauteur 6m,
tonnage 120t. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation.
Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Arnaud GILLIOUX est joignable au :
07.87.89.73.19
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Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
La commune impactée par la restriction Savas-Mépin
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF11
Sur accotement

- Si la largeur de l’accotement est insuffisante employer

des K 5 b en lieu et place des K 2.

- Le panneau AK 5 doit être enlevé en période d’inactivité

du chantier.

- Le dispositif est identique quel que soit le nombre de

voies.

AK 5

CH
AN

TIE
R

K 5 b double face

+ éventuellement
ruban K 14

K 2

K 2

150 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF12
Léger empiétement

- La signalisation de prescription, notamment la limitation

de vitesse, peut éventuellement être supprimée si

l'empiétement est très faible.

Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

B 3

AK 5

100 m

100 m

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

2,80 m
mini

CH
AN

TIE
R

94RADI 450 du 1er mars au 15 mars 2026 partie 1



42

Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF13

- L’empiétement du chantier impose un dépor t de

trajectoire notable pouvant chevaucher l'axe de la

chaussée. Il permet cependant le croisement des

véhicules dans des conditions de sécurité acceptables.

- Un marquage de délimitation des deux voies ouvertes

au droit du chantier peut être utile sur un chantier de

longue durée ou si sa longueur dépasse 500 m.

Fort empiétement Circulation à double sens
Route à 2 voies

B 31

AK 3 + B 3

AK 5

B 31

B 14

100 m

100 m

100 m

50 m

50 m

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face
ou K 5 a

K 2

K 8

AK 3 + B 3

AK 5

B 14

100 m

100 m

100 m

6 m mini
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30686
Direction territoriale Isère rhodanienne

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la R:

D502 du PR 15+0274 au PR 15+0778 (Moidieu-Détourbe) situés hors
agglomération
D502 du PR 5+0450 au PR 14+0482 (Moidieu-Détourbe et Estrablin) situés hors
agglomération
D36 du PR 7+0526 au PR 11+0102 (Villette-de-Vienne et Luzinay) situés hors
agglomération
D36 du PR 4+0694 au PR 6+0598 (Chuzelles et Villette-de-Vienne) situés hors
agglomération
D38 du PR 7+0632 au PR 8+0250 (Moidieu-Détourbe) situés hors agglomération
D38 du PR 8+0251 au PR 10+0258 (Moidieu-Détourbe et Eyzin-Pinet) situés hors
agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 
Vu la demande en date du 05/11/2025 de PREMESHYD
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D502, D36 et D38 dans la nomenclature des voies à
grande circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-3907 du 01/07/2021 portant délégation de

signature
Considérant  que les travaux  de visite de regards sur le réseau d'eau potable nécessitent
de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise PREMESHYD
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Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 03/03/2026 et jusqu'au 30/04/2026, sur R:
D502 du PR 15+0274 au PR 15+0778 (Moidieu-Détourbe) situés hors
agglomération
D502 du PR 5+0450 au PR 14+0482 (Moidieu-Détourbe et Estrablin) situés hors
agglomération
D36 du PR 7+0526 au PR 11+0102 (Villette-de-Vienne et Luzinay) situés hors
agglomération
D36 du PR 4+0694 au PR 6+0598 (Chuzelles et Villette-de-Vienne) situés hors
agglomération
D38 du PR 7+0632 au PR 8+0250 (Moidieu-Détourbe) situés hors
agglomération
D38 du PR 8+0251 au PR 10+0258 (Moidieu-Détourbe et Eyzin-Pinet) situés
hors agglomération

, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10, dès lors que l’empiétement du
chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
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Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Julien CHARVET est joignable au : 04.78.53.63.45
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction Moidieu-Détourbe, Estrablin, Villette-de-Vienne,
Luzinay, Chuzelles et Eyzin-Pinet
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2026-30688
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 154D du PR 0+0094 au PR 0+0280 (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs) situés

hors agglomération, la RD 518 du PR 47+0038 au PR 47+0250 (Gillonnay) situés hors
agglomération et la RD 119 du PR 14+0436 au PR 14+0716 (Gillonnay) situés hors

agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 03/03/2026 de l'entreprise ID Verde pour le compte
du Département de l'Isère

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.
3221-5

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D154D, D518 et D119 dans la nomenclature des voies à
grande circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2026-132 du 22 janvier 2026 portant délégation

de signature
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 03/03/2026
Considérant que les travaux de plantation sur giratoires nécessitent de règlementer la
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise ID
Verde pour le compte du Département de l'Isère

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 09/03/2026 et jusqu'au 20/03/2026, sur la RD 154D du PR 0+0094 au
PR 0+0280 (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération, la RD 518 du
PR 47+0038 au PR 47+0250 (Gillonnay) situés hors agglomération et la RD 119 du PR
14+0436 au PR 14+0716 (Gillonnay) situés hors agglomération, la modification de la
circulation au niveau du giratoire se traduit par la neutralisation de l'intérieur de
l'anneau de 08h00 à 18h00 .
Dès lors que l'intérieur de l'anneau est neutralisé, la signalisation est conforme à la
fiche CF28. En approche du giratoire, la vitesse est limitée à 70km/h et le
dépassement est interdit sur les branches d'entrées comportant 2 voies.

 
À compter du 09/03/2026 et jusqu'au 20/03/2026, sur la RD 154D du PR 0+0094 au
PR 0+0280 (Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération, la RD 518 du
PR 47+0038 au PR 47+0250 (Gillonnay) situés hors agglomération et la RD 119 du PR
14+0436 au PR 14+0716 (Gillonnay) situés hors agglomération, la vitesse maximale
autorisée des tous les véhicules est fixée à 50 km/h de 08h00 à 18h00.

 
Il faudra toutefois veiller à garder le gabarit nécessaire au passage des
transports exceptionnels, à savoir : classe A, longueur 25m, largeur 4m, tonnage
72t.

 

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Madame Sophie PORCHERON est joignable au :
06.77.85.91.00
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Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs et Gillonnay
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF28
Neutralisation de l'intérieur de l'anneau

- Tout l’anneau intérieur doit être neutralisé quelle que

soit l’étendue des travaux.

Travaux sur giratoire

C

H
ANT IER

SI DEUX VOIES EN ENTRÉE

K 8

K
 8

K 8

K
 8

AK 5

B 14

AK 3 + B 3

AK 5 + KC 1

100 m

100 m

100 m

100 m

B21 a1

A
K

 5

AK 5

A
K

 5
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